L'ex directeur de cabinet candidat aux législatives (Le Parisien, 12.10.06)

Limogé il y a quelques semaines à la suite d'une altercation avec une élue de la majorité municipale, Francis Pourbagher a du mal à digérer son éloignement de la mairie. Depuis quelques jours il distribue un tract dans lequel il expose publiquement son ressentiment et même plus.

L'ex directeur de cabinet souligne notamment «le rôle majeur» qu'il a joué auprès du député-maire UMP, Manuel Aeschlimann, pour «gagner la confiance des électeurs» afin de mieux crier à l'injustice après son éviction.

Il annonce dans sa foulée sa candidature aux prochaines élections législatives et dénonce pour mieux la justifier les dérives et les excès de la politique locale, reprenant un à un les dossiers déjà porté par l'opposition: augmentation des impôts; coût exorbitant du parking du centre; frais d'avocats excessifs; communication tapageuse et mauvaise utilisation de la vidéosurveillance...

L'événement est accueilli indifféremment du côté de la majorité municipale qui ne voit là que «l'expression du dépit et de l'amertume»: «Chacun connaît les raisons qui m'ont amené à ne plus travailler avec lui, souligne simplement Manuel Aeschlimann. Je lui souhaite sincèrement de retrouver ses esprits avant de perdre définitivement sa dignité.»

Et d'ajouter à propos de sa candidature aux législatives: «Si cela peut constituer pour lui une forme de thérapie, je n'y vois que des avantages.»

Ecarté, Francis Pourbagher considère pourtant que sa dispute n'est qu'«un prétexte et que la rupture a commencé au lendemain des élections régionales, quand Marie-Dominique Aeschlimann (épouse du maire mais aussi conseillère régionale et maire-adjoint aux côtés de son mari) s'est installée en mairie.»

Il le dénonce d'ailleurs dans son tract: «Tu t'es éloignée des Asniérois et tu fais la politique de l'autruche en confiant la direction de la mairie à ton épouse, dit-il au maire en le tutoyant. Mais sache qu'une bonne épouse ne fait pas forcément un bon maire.»

Du côté de l'opposition on regarde l'affaire avec amusement: «C'est l'hôpital qui se fout de la charité», résume Sébastien Pietrasanta, conseiller Municipal socialiste, en évoquant la personnalité équivoque de l'ex-directeur de cabinet, rappelant qu'il est à l'origine de nombreuses exactions, à commencer par l'utilisation illégale de la vidéosurveillance, celle-là même qu'il dénonce. Et d'autres élus de souligner encore sa condamnation à six mois de prison avec sursis et une forte amende pour dénonciation calomnieuse.

Son implication dans l'affaire Ostad Elâhi, une fondation qu'il accusait de dérive sectaire avant d'être contredit par la mission interministérielle de vigilance et de la lutte contre les dérives sectaires (MIVILDUDES) revient aussi à la surface: dans l'organisation de l'exposition culturelle iranienne très contestée ou même son interview faite à la télévision iranienne et gravée sur DVD qui a suscité nombre de questions.
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